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EPS, DISCIPLINE D’ENSEIGNEMENT

« Au dessein de former s’ajoute désormais celui d’enseigner »

Revue EPS n° 205 - Mai-Juin 1987

Le recul des limites des performances sportives, compte tenu du développement des techniques modernes d’entraînement, a dissocié au cours de la seconde moitié du siècle les sports de haut niveau des pratiques accessibles à tous. De ce fait, les vertus approximatives prêtées à la notion d’entraînement, dans lesquelles s’enchevêtraient celles d’apprentissage et de « mise en condition », et qui étaient les voies par lesquelles s’envisageait la pratique sportive, se sont avérées progressivement peu crédibles eu égard à une volonté de traiter le haut niveau et la pratique commune par des moyens identiques.

L’identification des Activités Physiques et Sportives par rapport au concept mal défini de sport s’opérait alors, induite par la nécessité de disposer de didactiques, par opposition à la notion réductrice d’entraînement.

Ce double phénomène constitue une étape déterminante de l’histoire de l’EPS. Il fut amplifié par les Instructions Officielles de 1967 qui assignèrent à cette discipline des objectifs s’inscrivant logiquement dans les objectifs généraux de l’éducation.

Enfin, pressée par les modifications profondes des mœurs et des rythmes de vie, l’EPS devait se prononcer sur les connaissances relatives à l’organisation de la vie physique de l’adulte.

Depuis, les conceptions de l’EPS connaissent une évolution sans précédent dont le principal aspect est une révision de sa démarche didactique, compte tenu des didactiques particulières à chacune des Activités Physiques Sportives qui, dans cette consultation, sont intégrées. Dans le même temps, elle élabore un protocole d’évaluation qui l’authentifie comme discipline d’enseignement.

Ce mouvement ne passe pas inaperçu. L’Institution Éducative, avec la circonspection qui accompagne tout changement, mais avec un intérêt réel, observe ces transformations annonciatrices d’une contribution importante à la « rénovation du système éducatif ».

L’ambiance de consensus dans laquelle s’inscrit cette évolution indique parfaitement que des points de non-retour ont été atteints.

L’Inspection Générale, après la rédaction des Instructions Officielles de 1985 et de 1986, et compte tenu des nouvelles dispositions relatives aux épreuves d’EPS dans les examens du second degré, a voulu répondre aux demandes d’explicitations et apporter un éclairage sur les lignes directrices auxquelles se réfèrent ces textes officiels. Une analyse de ces textes donnant lieu à des commentaires et à des recommandations sera donc adressée aux enseignants d’EPS sous forme « d’une note ou circulaire pédagogique » destinée à apporter une aide à la mise en oeuvre des Instructions Officielles dans les établissements. L’essentiel de cette note est traduit dans le texte ci-dessous.
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L’ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE

DANS LES ÉTABLISSEMENTS DU SECOND DEGRÉ

Les Instructions Officielles pour l’Éducation Physique et Sportive dans les Lycées et les Collèges, ainsi que les dispositions concernant son évaluation dans les différents examens du second degré constituent un ensemble cohérent qui résulte de l’évolution depuis une dizaine d’années des conceptions relatives à la pédagogie et à la pratique des activités corporelles.

Cette évolution substitue à l’idée d’une éducation physique et sportive, discipline d’éveil et d’épanouissement physique, celle de discipline d’enseignement en prise avec les réalités sociales et trouvant ses racines culturelles dans les activités physiques et sportives.

Au dessein de former s’ajoute désormais celui d’enseigner.

En effet l’éducation physique et sportive ne saurait se réduire, pour essentiel qu’ait été cet objectif, à l’aide qu’elle apporte par l’éducation du mouvement à la conservation et au développement des fonctions de vie et de relation, ainsi qu’à l’élaboration des conduites motrices.

L’activité physique est un impératif de vie pour le jeune, mais l’économie de l’organisme adulte ne peut pas, sans conséquences graves, être limitée par la sédentarisation due à l’évolution des mœurs.

Les modifications des habitus sociaux dans les civilisations où l’espace physiquement appréhendé le cède de plus en plus à l’espace maîtrisé par la machine, imposent que soient enseignées les connaissances relatives à l’organisation de la vie physique et à la gestion du « droit à l’effort ». Cet enseignement doit être donné par l’École.

L’Éducation Physique et Sportive doit en conséquence s’organiser en enseignement et établir un contrat double : d’une part entre l’enseignant et l’institution, d’autre part entre le pédagogue et l’élève. Ce contrat est le « projet d’Éducation Physique et Sportive ». Il se définit en fonction des objectifs assignés par les Instructions Officielles et des moyens ou du choix de moyens dont dispose l’établissement (voir complément aux I.O.) [Par convention, « niveau d’habileté » et « niveau de compétence » ont la même signification.].

Ce projet médiatise une programmation des activités et fixe les contenus d’enseignement, traduction institutionnelle du contrat et les contenus de formation qui en sont l’expression pédagogique.

Dès lors s’amorce la mise en oeuvre de l’enseignement qui se réalise par les échanges s’établissant entre l’enseignant et les élèves. Cet enseignement est marqué par lés étapes successives d’appropriation du savoir et du savoir-faire.

Enfin, parce qu’il ne saurait y avoir d’enseignement sans évaluation, celle-ci s’effectuera également selon deux approches pouvant elles-mêmes être conjuguées :

- un premier type d’évaluations concernant notamment les certifications et qui peuvent être réalisées par une somme de bilans correspondant aux étapes significatives d’appropriation ;

- un second type d’évaluations permettant l’identification par l’élève de la tâche, de ses difficultés au regard de son degré de réalisation. Ce second type s’intègre comme élément du processus d’apprentissage.

Il est à remarquer que ces deux types d’évaluation renseignent également l’enseignant sur l’efficacité de sa démarche pédagogique, permettant les ajustements nécessaires.

Ainsi envisagé, le projet d’éducation physique et sportive ne permet plus de dissocier la mise en oeuvre pédagogique des différents aspects de l’évaluation.

LE PROJET D’EPS

Dans un tel contexte, la nécessité pour les enseignants d’EPS d’un établissement, d’établir un document pédagogique de référence est évidente. Le principe de l’autonomie pédagogique implique que chaque enseignant conçoive son enseignement à travers un projet personnel dont il doit assumer la responsabilité, mais il est certain qu’une somme de projets individuels ne saurait prétendre à la cohérence et à l’efficience d’un document pédagogique élaboré en commun.

Ce projet collectif, qui se fonde sur les objectifs assignés par les I.O., permet de s’assurer ultérieurement dans quelle mesure ceux-ci ont été atteints et répond au souci d’équité que requièrent l’évaluation et la notation, principalement au regard des examens en EPS.

Il prend en compte pour chaque établissement :

1) l’inventaire des ressources et des contraintes,

2) la diversité des élèves dans leurs caractéristiques, leurs motivations,

3) l’analyse des besoins des élèves,

4) les problèmes posés par l’hétérogénéité des classes, de l’équipe des enseignants et des installations intérieures et extérieures,

5) les possibilités offertes localement pour le développement des activités sportives, culturelles et de loisir.

De plus, la coordination indispensable permet une répartition homogène des moyens nécessaires à la mise en oeuvre du programme d’établissement.

Ainsi ce projet d’EPS apporte au premier niveau que constitue nécessairement l’établissement, la contribution minimale à la définition d’un projet implicite et plus large, qui par delà la diversité des moyens que connaît l’EPS participe à l’élaboration d’un « programme de référence » nécessaire à la mise en place des certifications de caractère national propres à la discipline.

Il apparaît clairement qu’un système d’évaluation pertinent et adapté doit être inclus au projet pédagogique, et que dans un souci de transparence, ces documents doivent être portés à la connaissance des élèves, et communiqués à l’Inspection pédagogique, aux instances responsables de l’établissement et aux parents.

Par ailleurs, les commissions départementales, comme le prévoit la réglementation des examens donnant lieu à un contrôle en cours de formation, pourront de cette façon procéder à la consultation du dossier individuel de l’élève remis avec le dossier de l’établissement, et accompagné des documents prévus en annexes 4 et 5 de la circulaire no 84-295 du 10 août 1984 (BO n° 33 du 20 septembre 1984). Cette prise en compte du projet d’EPS, des résultats et des modalités de contrôle est obligatoire, surtout dans le cas où il est constaté des écarts importants par rapport aux moyennes de l’Académie.

En résumé, le projet pédagogique traduit concrètement une intention de mise en oeuvre d’un programme en fixant, compte tenu des objectifs, les moyens que les enseignants ont retenus. Il associe toutes les énergies et concilie les impératifs pédagogiques avec les souhaits des élèves, exprimés dans le cadre des possibilités qui leur sont offertes, en vue d’une pédagogie de la réussite.

LES DISPOSITIONS CONCERNANT LES ÉPREUVES D’EPS

AUX EXAMENS DU SECOND DEGRÉ

Les textes réglementant les examens d’EPS déterminent en relation étroite avec les I.O. des collèges et des lycées, les trois champs d’investigation à prendre en compte pour l’évaluation :

- l’appréciation des conduites motrices,

- l’appréciation de la connaissance de l’activité,

- l’appréciation de l’investissement personnel de l’élève.

Les Instructions Officielles des Collèges et leurs « compléments pour les classes de 6e-5e » précisent que l’EPS doit apprendre à :

- « mobiliser les moyens et les ressources de l’élève tout en les développant »,

- « construire des habiletés »,

- « évaluer les difficultés rencontrées par l’élève », ainsi que la pertinence et les effets de ces conduites motrices. Cette évaluation doit permettre de répondre en fin de 1er cycle (classe de 3e), aux obligations d’un contrôle des résultats acquis en « cours de formation » pour la délivrance du brevet.

Les Instructions Officielles des Lycées reprennent également les objectifs visant à :

- « développer les capacités reposant sur les différents aspects de la conduite motrice »,

- « l’acquisition de connaissances et l’enrichissement des moyens et ressources de l’activité motrice »,

- « rendre l’action la plus efficace possible et permettre son évaluation qui portera sur la performance et les niveaux d’habileté ou d’apprentissage d’une part, sur l’investissement personnel et les connaissances pratiques d’autre part ».

Ces diverses composantes devront être prises en compte aux épreuves du baccalauréat, du Brevet de technicien, du CAP et BEP, telles qu’elles sont définies par les textes relatifs à ces examens et au cours d’un « contrôle en cours de formation ».

Elles seront identifiées séparément, sans avoir les mêmes valeurs dans chacun de ces examens, et de la façon suivante :

A. La première composante relative à la motricité prend en compte :

aux baccalauréats et aux Brevets de technicien

- la « performance », épreuve à barème national          N/ 5

- « l’évaluation motrice complémentaire »                   N/ 5

                                                                     TOTAL    N/10

au Brevet (texte d’application en préparation : les dispositions prévues sont proches de celles du baccalauréat)

aux CAP - BEP (contrôle en cours déformation)

- « l’évaluation des conduites motrices pour l’application de la performance »      N/ 5

- « complémentairement le niveau de compétence à atteindre dans les activités »  N/ 7

                                                                                                         TOTAL            N/12

aux CAP - BEP (contrôle continu)

- « progresser dans les différents types d’efforts en vue d’une efficacité motrice »

- « s’adapter aux situations motrices et les maîtriser ».

B. L’évaluation de la deuxième composante relative à la connaissance de l’activité prend en compte :

aux baccalauréats et aux Brevets de technicien              N/ 5

- « les techniques des activités physiques et sportives suivies »,

- « les capacités d’analyse »,

- « la connaissance de ses possibilités et de ses limites ».

au Brevet (texte d’application en préparation : les dispositions prévues sont proches de celles du baccalauréat)

aux CAP - BEP (contrôle continu)

- « les capacités à s’informer et à exploiter les connaissances ».

C. L’évaluation de la troisième composante relative à l’investissement prend en compte :

aux baccalauréats et aux Brevets de technicien              N/ 5

- la « participation »,

- « les progrès »

au Brevet (texte d’application en préparation)

aux CAP - BEP (contrôle en cours de formation)

- « les capacités à s’investir et à progresser »,

- « connaissances pratiques sur les APS »                        N/ 8

aux CAP - BEP (contrôle continu)

- « l’acceptation des responsabilités et la prise des initiatives »,

- « la participation à une tâche et l’organisation d’une production ».

*

**

Au travers des différentes formulations, il est possible de dégager des intentions convergentes et des dénominateurs communs. Cet effort de synthèse sera un précieux guide pour l’enseignant, non seulement pour l’évaluation de son enseignement, mais également pour la mise en oeuvre de celui-ci. Si les différents facteurs de l’évaluation doivent être identifiés, il convient de les intégrer à l’évaluation globale de la motricité. Comme le précisent en effet les Instructions Officielles des Lycées, « C’est le comportement moteur, au travers de l’amélioration des possibilités physiques, mais également l’affectivité et la connaissance en relation avec l’environnement, que l’EPS veut atteindre ». De la même façon, toute procédure d’évaluation ne saurait être indépendant des processus d’apprentissage retenus. Se limiter à un questionnaire, un QCM, ou un devoir écrit pour évaluer les connaissances sans que soient établies de relations avec la logique interne de l’activité concernée, aurait un effet réducteur et artificiel qui rendrait peu crédible ce genre d’évaluation.

Il convient donc d’analyser et de comprendre comme suit les différentes composantes de l’évaluation :

I - ÉVALUATION DE LA MOTRICITÉ

Elle porte d’une part sur la performance et d’autre part sur l’appréciation des conduites motrices, pour chaque activité pratiquée.

la performance

La prise en compte de celle-ci dans l’une des trois APS : Athlétisme - Natation - Gymnastique, est obligatoire dans tous les examens, et notée sur 5 points : elle représente un élément de régulation au plan national par référence à des barèmes ou codes imposés.

Des barèmes ou des codes peuvent également être élaborés pour s’adapter aux niveaux des groupes ou classes d’un même établissement afin d’évaluer d’autres activités.

S’il s’agit de Sports collectifs ou d’activités duelles, l’aspect « performant » peut être apprécié par l’efficacité démontrée au cours d’une phase de jeu ou d’un engagement.

L’élève fera ainsi la preuve à travers des niveaux de jeu atteints ou des savoir-faire réussis, de l’efficacité optimale dans la conduite de l’action.

l’évaluation des conduites motrices

Ce sont les niveaux d’habileté atteints au cours d’un cycle de formation qui permettent d’évaluer les conduites motrices de l’élève.

Il convient d’entendre par « niveaux d’habileté » (Cf. EPS n° 204) des indicateurs qui jalonnent les itinéraires d’apprentissage dans une activité.

Des critères de réussite permettent d’apprécier le degré de développement moteur de l’élève et les « savoir-faire » jugés essentiels à la pratique de cette activité.

La satisfaction à un certain nombre de ces critères matérialise alors les niveaux d’apprentissage réalisés, lesquels une fois regroupés constituent l’ensemble des savoir-faire acquis.

Ainsi d’une façon générale, l’évaluation motrice donne lieu :

- d’une part à la prise de performance, traduction d’une maîtrise et d’une efficacités évaluées selon des critères relatifs aux pratiques compétitives, et dont les références s’établissent par rapport à une pratique spécialisée. Cette partie de l’évaluation peut être largement saturée de facteurs liés aux aptitudes naturelles de l’élève ;

- d’autre part à l’appréciation de la maîtrise d’habiletés en référence à un niveau d’apprentissage conforme aux exigences d’une formation scolaire.

Ces deux aspects peuvent être intimement liés dans la pratique. Toutefois le second ouvre une investigation dans le domaine d’apprentissages réalisés indépendamment de toute spécialisation.

II - ÉVALUATION DES CONNAISSANCES
Ces connaissances, nous le rappelons, portent essentiellement sur l’explicitation de l’action et sur les conditions de la mise en oeuvre. Elles permettent à l’élève une meilleure appropriation des habiletés par la compréhension de ce qu’il réalise, mais également la compréhension des motifs de l’action, de sa gestion et des choix qu’elle pourra ultérieurement susciter.

Par conséquent, on peut comprendre que ces savoirs doivent être en relation étroite avec la pratique. En ce sens, « savoirs » et « savoir-faire » sont indissociables. A cet égard les Instructions Officielles précisent : « L’élève doit connaître les résultats de son action ». Ainsi c’est par l’interaction de la connaissance des activités, de soi et des autres qu’il pourra se constituer des principes d’action indispensables à l’analyse des conduites motrices, à la compréhension des tâches à accomplir et à la gestion de ses pratiques actuelles et futures.

III - L’ÉVALUATION DE L’INVESTISSEMENT
Il s’agit en fait d’évaluer des attitudes et des démarches dont dépend la maîtrise des conduites motrices.

En effet l’acquisition d’habiletés est toujours associée à la présence de certaines attitudes ou démarches positives dans les domaines de la communication, la coopération, la prise de décisions, de risques, la responsabilité, etc.

Nous savons bien que le comportement, l’attitude ou l’engagement sont des paramètres influents de l’action. Ils le sont à fortiori dans l’apprentissage de celle-ci. Ce « savoir-être » ne saurait être ignoré, non pris en compte ou isolé dans l’évaluation de la motricité.

La façon dont l’élève se mobilise pour réinvestir ses progrès dans la résolution de nouvelles situations se manifeste à différents niveaux et selon des formes diverses. La multiplicité des observations recueillies dans des situations aussi variées que possible permettra de dépasser toute subjectivité et autorisera une évaluation non approximative. Cette composante sera notamment appréciée par rapport à la partie du contrat qui établit la relation entre l’enseignant et l’élève.

Toutefois, il doit demeurer en permanence à l’esprit que, par delà les identifications nécessaires des composantes de l’évaluation, celle-ci conserve impérativement sa démarche synthétique et globale, dont l’axe demeure bien l’évaluation de la motricité.

*

**

L’établissement scolaire est un système vivant, original, qui possède sa propre dynamique. Le projet pédagogique traduit en partie cette personnalité et celles des enseignants qui l’élaborent. Ce projet, pour ne pas changer totalement chaque année, sous peine de perdre de son efficacité, est cependant susceptible d’évolutions et d’améliorations après évaluation des résultats et établissement du bilan.

L’adéquation des intentions éducatives avec les réalités du terrain est souvent difficile à réaliser. L’acte d’enseignement doit fréquemment s’adapter, et ces adaptations analysées seront génératrices d’une évolution, non seulement de la mise en oeuvre de l’EPS, mais également des conceptions qui sont à l’origine du projet. Enfin elles permettront l’ajustement de l’étroite relation qui doit s’établir entre l’enseignement et son évaluation.
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